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La  Convencion  nationale , après  avoir  entendu  le  rap* 
porc  de  fon  comicé  de  légiflatiok  , décrète  : 

r 

Article  premier. 

■ - . t 

Dans  les  dix  jours  qui  fuivront  la  publication  de  la 
préfente  loi  , tous  cai mers , receveurs , jugesrde-paix  , 
adminiftratéiips , oÆciers  municipaux , membres  des  co*- 
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mîtes  de  farveiiîaiice,  commîlTaIres  de  police  ou  de  fec- 
tioii  , agens  nationaux,  6s:  généralement  tous  les  fonction- 
naires publics,  6c  dépoficaircs  même -privés,  qui  ont  en 
leur  polTtflionou  fous  leur  garde,  foie  des  afiignats  faux, 
foie  des  inftramens  propres  d les  fibriquer,  foir  des  notes, 
déclarations,  renfeignemens  , plaintes  ou  procès-verbaux  , 
tendans  .i  rechercher  , arrêter  ou  convaincre  ks  auteurs 
ôc  complices  de^leui  fabrication,  diflribution,  expoftion  ou 
introduélion  dans  le  territoire  français,  feront  tenus  de  les 
apporter  ou  faire  remettre  au  du  tribunal  du  dif- 

triél  de  leur  arrondiiremcnt,  6c  dans  le  département  de  ^ 
Paris,  au  gteffe  du  tribunal  central  des  direâeurs  du  juré. 

- Sont  exceptées  les  pièces  qui  fervlroient  a des  recher- 
ches ou  perquifitions  aéfuelles , 6c  dont  feroient  mnris 
les  fonéfionnairws  publics  chargés  par  la  loi  du  14  Ger- 
minal de  décerner  les  mandats  damçner,  dans  les  délits 
relatifs  aux  faux  affignats.  , , 

Ils  conferveront  ces  pièces  en  dépôt,  tant  que  dure- 
ront les  recherches  6c  pet  qui  (irions  tendantes  au  mandat 
d’amener,  6c  ils  les  tranfmetrront  avec  ce  mandat,  quand 
ils  kaiu'ont  décerné,  au  direéleur  du  juré. 

Et  s’ils  ne  peuvent  parvenir  à)  décerner  un  mandat 
D’amener,  ils  feront  tenus  de  les  dépofer  au  greffe  indiqué 
par  l’article  -premier,  dans  le  dixième  jour  qui  fuivra  ce- 
lui où  ils  anronc  cefTé  toute  recherche  ou  perquifition. 
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^ Les  mêmes  règles  6:  les  mêmes  délais  feront  obfervés 
4 l’égard  des  pièces  qu’ils  découvriront  ou  qui  leur  feront 
tçirdfçs  à l’a  venir. 
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Le  dlrefleur  du  juré  fera  tenu,  dans  le  dixième  jour 
qui  fuivra  celui  où  Tapport  ordonné  par  les  article?  pte- 
cédens  aura  été  edeéiué , de  faire  remettre  au  greffe  dû 
tribunal  criminel  toutes  les  pièces  qui  ne  ferviroient  pas, 
de  fa  parc,  à des  pourfuires  ou  procédures  aétuelles. 


Quant  aux  pièces  qui  lui  feroient  néceffaires  pour  des 
pourfuites  ou  procédures  aétueUes  , il  ne  les  ad  reliera  au 
greffe  du  tribunal  criminel  , qu’avec  le  mandat  d'arrêt 
auquel  elles  donneront  lieu. 

Et  fi  elles  ne  donnent  lieu  a aucun  mandat  d’arrêt,  le 
délai  de  dix  jours  pour  leur  remife  au  greffe  du  tribunal' 
criminel,  courra  du  jour  où  il  aura  ceffé  toute  efpèced’inf- 
truélion. 

. V I. 

Dans'  tous  les  cas , les  pièces  feront  remlfes  en  minute 
Sc  original,  foit  au  greffe  indiqué  par  rarticie  premier 
foù  à celui  du  tribunal  criminel. 

VU. 

Le  vérificateur  général  des  alîîgnars  èil:  autorifé  à fé 
faire  délivrer  des  copies  de  routes  les  pièces  relatives  aux 
faux  aOîgnats , qui  pourront ^exifber  , foit  dans  les  greffes 
indiquées,  par  l’arncle  premier , foit  dans  ceux  des  rribu- 
iiaiix  criminels. 

•:  Viri.  ■ 

Tout  fondlionnalre'piiblic;  qui  âlfra  reçu  des  déclara- 


dons  ou  plaintes  en  matière  dç  faux  alîîgnats , qui  aura 
faifi  des  pièces  rendantes  a convidion,  ou  qui  en  aura  fait 
la  perquiiition  fans  paivenir  a aucune  faide  , fera  tenu 
d’en  donner  avis , dans  les  cinq  jours  j au  vérificateur  gé- 
néral des  aflîgnats.  * 

Il  lui  adrelTera  en  même  temps , conformément  à Tàr- 
ticle  II  de  la  loi  du  25  avril  1795  , copie  de  câ  déclara- 
/ dons  ou  plaintes,  &c  des  procès-verbaux  faits  en  confé- 
qnence  ou  qui  en  dendroient  lieu. 

IX. 

Avant  de  traduire  en  jugement  lés  prévenus  de  fabri- 
cation , diftribudoii  ou  introdudion  de  faux  alïignars  , 
raccufateur  public  enverra  les  afîignats  faifis  fur  .eux  comme 
faux  , au  vérificateur  général , pour  qu’ils  foient  par  lui 
vérifiés  définitivement  ôc  renvoyés  fans  délai  au  greffe  du 
tribunal  criminel. 

Ces  envois  & renvois  feront  chargés  à la  pofte , fans 
qu’il  puilTe  être  exigé,  poufraifon  de  ce  , aucune  taxe. 

X. 

Les  accufateurs  publics  pourfuîvront , conformément 
à larticle  X de  la  loi  du  19  floréal  , les  fondionnaires 
publics  qui  apporteroienc  quelque  négligence  dans  l’exé- 
cution de  la  préfente  loi. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


